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AGENDA :  

 

 

Coordination des ASV : 

 
− 9 janvier 2009 à Saint 

Laurent 

 

 

 

 

 

EN LIGNE : 

 

Pratique : 
Les Portraits de Territoires 

CUCS 

 

Etude : 
Le fonctionnement du 

dispositif « Adultes-relais » 

en Guyane 

 

Actes : 
Rencontres nationales des 

acteurs de la réussite 

éducative 

Décembre 2008, n° 18 

La conférence qui s'est tenue les 17 et 18 

novembre à Paris a mis en avant les effets 

positifs de la « vidéoprotection » en 

énonçant la baisse des actes de 

délinquance grâce à la présence de vidéos.  

 

Le plan national d'équipement lancé l'an 

dernier a pour objectif de tripler le nombre 

de caméras d'ici à 2009. Pourtant il 

n'existe toujours pas d'étude sur l'efficacité 

du dispositif, ni d'outil de mesure. Si les 

experts s’accordent sur son impact sur les 

actes de violences, il ressort qu’il existe 

des effets pervers comme le déplacement 

des actes de violence hors zones caméras, 

l’aggravation de certains types d’actes, 

etc.… 

 

Un rapport sénatorial qui fait suite au 

rapport de l’INHES (Institut National des 

Hautes Etudes de Sécurité) sur les 

conditions de son utilisation est en cours. 

 

Par ailleurs, dans la conjoncture actuelle, 

la mise en place d’un dispositif de vidéo 

protection coûte cher et les crédits du 

Fonds interministériel de prévention de la 

délinquance ne financent que certaines 

dépenses d'investissement (raccordement 

au réseau de police, études préalables, 

etc.) et non de fonctionnement. 

La Conférence sur la prévention de la délinquance dans l'espace public urbain 

ACTUALITES NATIONALES 

Publication : 

 
Les actes des  Rencontres 

Nationales des acteurs de la 

réussite éducative (17 

oc tobre  2007)  sont 

disponibles sur le site du 

Centre de Ressources (rubrique 

documentation). 

OFFRE D’EMPLOI:  

 

Centre de Ressources Politique de la 

Ville de Guyane 
 

Un(e) Chargé(e) d’études « Observation 

territoriale et SIG » 

 

Retrouvez les offres complètes sur le site 

du Centre, rubrique « offres d'emploi » 

http://www.crpv-guyane.org 
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Le rapport permet une lecture actualisée des évolutions 

que connaissent les quartiers prioritaires de la politique de 

la ville par rapport aux autres quartiers. La synthèse 

reprend, thème par thème, les principaux constats 

développés dans le rapport.  

 

L’emploi :  
Le taux de chômage retrouve en moyenne sur l’année 

2007 son niveau de 2004, soit moins de 18 %, après avoir 

atteint 19,5 % en 2006. Entre 2004 et 2007, on note une 

précarisation accrue des emplois occupés […]. Le taux 

d’accès à l’emploi des jeunes de Zus, dans les six mois 

suivant le premier accueil en Mission Locale, s’établit en 

2007 à 21%, en progrès par rapport à 2006 (19%) mais 

reste inférieur à celui des autres jeunes.  

 

Développement économique : 
L’impact des mesures spécifiques d’exonération de 

charges salariales, liées aux ZFU (zones franche urbaine), 

sur le taux de chômage des habitants de ces quartiers, est  

surtout sensible dans les premières années de mise en 

oeuvre du dispositif.  

 

L’habitat : 
Le nombre d’habitants par unité de 

surface reste plus élevé en Zus que hors 

Zus, reflétant la présence accrue de 

logements surpeuplés, mais ces situations 

tendent à se faire moins fréquentes. 

 

Réussite scolaire : 
La proportion d’enseignants en poste depuis moins de 

deux ans dans un même collège reste plus forte en Zus 

qu’ailleurs. En un an, cette proportion a augmenté en Zus 

alors qu’elle a diminué dans les autres établissements. 

 

Sécurité et tranquillité publiques: 
De 2006 à 2007, la quasi-totalité des faits qualifiés 

d’atteintes aux biens sont en nette diminution dans les Zus. 

Le sentiment d’insécurité vis-à-vis du quartier reste, en 

2008, plus prégnant qu’ailleurs 27 % (en diminution) des 

habitants des Zus déclarent se sentir souvent ou de temps 

en temps en insécurité dans leur quartier. 

L’Observatoire national des ZUS publie son rapport annuel 

ACTUALITES NATIONALES 

Depuis un an, le Centre de Ressources a entamé un 

travail de mise en réseau et de qualification en direction 

des chargés de missions ou coordinateurs des différentes 

thématiques de la Politique de la Ville. Ce dispositif s’est 

généralisé au cours de l’année en plusieurs coordinations 

départementales. Cette action est née de plusieurs 

constats : 

− le turn-over des équipes en Guyane qui fragilise la 

transmission des savoirs 

− la relative jeunesse des professionnels dans leurs 

postes 

 

Cette mise en réseau se fait d'autant plus naturellement 

que le nombre de professionnels en Politique de la Ville 

est peu important du fait même de la taille de la région 

Guyane. 

 

Les premières rencontres sont généralement structurées 

autour de réflexions sur les métiers exercés ainsi que les 

ressources nécessaires à la bonne conduite du projet 

(capitalisation d’outils, d’annuaires, etc.).Ces 

coordinations servent également d’interface afin de 

travailler en simultané avec des professionnels de 

structures extérieures. C’est le cas par exemple des 

rencontres entre les coordinatrices des Ateliers Santé 

Ville et les différents services de la DSDS ou des 

chargées de mission développement économique avec la 

Caisse des Dépôts. 

Elles permettent enfin de structurer des documents ou des 

procédures communes. Les coordinatrices des ASV 

travaillent par exemple à l’élaboration d’une formation 

avec l’Institut Renaudot qui aura lieu en mars 2009. 

 

Plus généralement, ces coordinations permettent un suivi, 

une harmonisation et une réactualisation des documents 

d’évaluation et de diagnostic qui forment la plus-value de 

la connaissance à l’échelle des quartiers. 

Des coordinations départementales comme lieu d’échange et de qualification 

GUYANE 
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GUYANE 

Dans le cadre de son Contrat Urbain de Cohésion Sociale 

(CUCS), la Ville de Matoury a décidé de structurer son 

volet "Sécurité, Prévention de la Délinquance et 

Citoyenneté ".  

La démarche a débuté par la réalisation du Diagnostic 

Local de Sécurité (D.L.S.) à l'échelle communale, et plus 

spécifiquement sur la géographie prioritaire du CUCS. Ce 

diagnostic, réalisé entre les mois de juin et novembre 

2008, a mobilisé l'ensemble des partenaires concernés par 

la thématique. 

 

Les modalités de recueil et d'analyse des informations sont 

variées : 

− Collecte de données statistiques auprès des différents 

partenaires (forces de Sécurité Publique, Parquet, 

Education Nationale, Centre pénitentiaire, Conseil 

Général, Samu Social, etc.) 

− Entretiens auprès des différents acteurs de la 

Prévention de la délinquance, 

− Diffusion de questionnaires sur le sentiment 

d'insécurité dans les quartiers auprès des habitants, 

− Débats participatifs dans les quartiers avec les 15-25 

ans : Zénith et Balata-Abriba, 

− Visites sur site avec les associations de quartiers ou 

la Police Municipale. 

 

Le diagnostic permet d'obtenir : 

− un constat de la délinquance, 

− un état des moyens et des actions de prévention 

mises en œuvre, 

− le ressenti de la population et ses attentes, 

− des orientations pour la mise en place d'un plan 

d'actions concerté. 

 

La restitution publique du DLS s'est déroulée le 12 

novembre dernier. 

A l'issue de ce DLS, quatre problématiques principales ont 

été identifiées : 

1. Appréhender et maîtriser l'espace urbain 

2. Prévenir la délinquance et lutter contre les 

comportements à risque 

3. Soutenir et accompagner les habitants 

4. Communiquer, coordonner et évaluer 

 

La démarche se poursuit tout au long du mois de décembre 

avec la mise en place de groupes de travail techniques 

portant sur l'ensemble de ces problématiques. L'objectif est 

d'approfondir chaque thème avec les partenaires 

compétents et de construire un programme d'actions. 

 

Calendrier à venir : 
− Réunion de synthèse de l'ensemble des groupes de 

travail : lundi 22 décembre, de 9h à 13h, en salle des 

Délibérations, à la Mairie de Matoury 

− Début janvier 2009 : Comité de pilotage et Création 

du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance (CLSPD). 

 

Pour plus de renseignements: 

DSU, Mlle Elisa GOUPILLIER, Chargée de mission 

Prévention / Citoyenneté : 05 94 38 65 28 

Prévention de la délinquance à Matoury : le diagnostic local est établi 

Fruits du travail d’analyse des données Insee 

(Recensement de la population de 1999), les portraits de 

territoires réalisés par l’OLT (Observatoire Local des 

Territoires) offrent une vision claire et synthétique des 

caractéristiques socio-économiques des quartiers 

prioritaires de Guyane. 

Couvrant les aspects tels que la démographie, la formation 

et les diplômes, l’activité et le chômage, l’emploi et le 

logement, ces documents permettent de comparer les 

données du quartier à celles de la commune de référence 

ainsi qu’à celles de l’ensemble des quartiers prioritaires 

de Guyane. 

L’objectif principal est de fournir un instantané de chacun 

des territoires à toute personne qui, dans le cadre de son 

activité, est amenée à travailler sur ces problématiques. 

Pour des motifs liés au secret 

statistique, ces portraits sont protégés 

par un mot de passe. Les personnes 

intéressées devront ainsi faire une 

demande en ligne pour bénéficier des 

codes d’accès. 

 

 

 

 

 

 

Pour obtenir les codes d’accès et consulter les données: 

http://www.crpv-guyane.org/OLT/donnees_texte.php 

Les Portraits de Territoires sont en ligne 


